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5. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

5.1 Démission

Me Lemoyne peut démissionner de la fonction publique
et de son poste de membre et président de l’Office, sans
pénalité, après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux emplois supérieurs au
ministère du Conseil exécutif.

5.2 Destitution

Me Lemoyne consent également à ce que le gouverne-
ment révoque en tout temps le présent engagement,
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation,
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité,
la preuve étant à la charge du gouvernement.

5.3 Échéance

À la fin de son mandat, Me Lemoyne demeure en
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de
nouveau.

6. RETOUR

Me Lemoyne peut demander que ses fonctions de
membre et président de l’Office prennent fin avant
l’échéance du 28 septembre 2008, après avoir donné un
avis écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel du
ministère de la Justice, au salaire qu’il avait comme
membre et président de l’Office si ce salaire est inférieur
ou égal au maximum de l’échelle de traitement des
administrateurs d’État II du niveau 1. Dans le cas où son
salaire de membre et président de l’Office est supérieur,
il sera réintégré au maximum de l’échelle de traitement
qui lui est applicable.

7. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Lemoyne
se termine le 28 septembre 2008. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de membre et président de l’Office, il l’en avisera au
plus tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si
le gouvernement ne nomme pas Me Lemoyne à un
autre poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel
du ministère de la Justice aux conditions énoncées à
l’article 6.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

_____________________ ______________________
Me GAÉTAN LEMOYNE GÉRARD BIBEAU,

secrétaire général associé
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Décret 1026-2003, 24 septembre 2003
CONCERNANT une Entente de coopération dans les
domaines de l’éducation et de la formation entre le
gouvernement du Québec et l’Institut de l’énergie et
de l’environnement de la Francophonie

ATTENDU QUE l’Institut de l’énergie et de l’environ-
nement de la Francophonie (IEPF), dont le siège est
situé à Québec depuis 1988, est un organe subsidiaire de
l’Agence de la Francophonie ;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et l’IEPF
ont signé une Entente à Québec, les 8 et 14 avril 2003,
afin d’encourager et de favoriser la coopération dans le
domaine de la formation supérieure dans des secteurs
prioritaires d’intérêt commun, comme l’environnement
et le développement durable ;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente
internationale au sens de l’article 19 de la Loi sur le
ministère des Relations internationales (L.R.Q.,
c. M-25.1.1), modifié par l’article 4 du chapitre 8 des
lois de 2002 ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 20 de la Loi sur le
ministère des Relations internationales, modifié par le
paragraphe 1° de l’article 5 du chapitre 8 des lois de
2002, les ententes internationales doivent, pour être
valides, être signées par le ministre des Relations inter-
nationales et entérinées par le gouvernement ;

hebertsy
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de la Loi sur le
ministère de l’Éducation (L.R.Q., c. M-15), le ministre
peut, conformément à la loi, conclure une entente avec
un gouvernement autre que celui du Québec, l’un de ses
ministères, une organisation internationale ou un orga-
nisme de ce gouvernement ou de cette organisation, en
vue de l’exécution de ses fonctions ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et
ministre responsable de la Francophonie et du ministre
de l’Éducation :

QUE l’Entente de coopération dans les domaines de
l’éducation et de la formation entre le gouvernement du
Québec et l’Institut de l’énergie et de l’environnement
de la Francophonie, signée à Québec les 8 et 14 avril
2003, dont le texte est joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret, soit entérinée.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE
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Décret 1027-2003, 24 septembre 2003
CONCERNANT le versement à la Commission de la
capitale nationale du Québec d’une subvention pour
pourvoir à ses obligations pour l’exercice financier
2003-2004

ATTENDU QUE la Commission de la capitale nationale
du Québec a été instituée par l’article 1 de la Loi sur la
Commission de la capitale nationale (L.R.Q., c. C-33.1) ;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° de l’article 21
de cette loi, le gouvernement peut, aux conditions et
selon les modalités qu’il détermine, accorder à la
Commission une subvention pour pourvoir à ses obliga-
tions ;

ATTENDU QU’il y a lieu que la Commission verse,
pour l’exercice financier 2003-2004, une subvention de
4 760 000 $ à la Ville de Québec pour ses fonctions de
capitale nationale ;

ATTENDU QU’une avance de 3 897 700 $ a déjà été
autorisée en vertu des dispositions de l’article 51 de la
Loi sur l’administration publique (L.R.Q., c. A-6.01) ;

ATTENDU QU’il y a lieu de donner effet aux disposi-
tions précitées ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles, de la Faune
et des Parcs et ministre responsable de la région de la
Capitale-Nationale :

QUE soit accordée à la Commission de la capitale
nationale du Québec une subvention de 16 416 300 $
pour l’exercice financier 2003-2004, étant entendu qu’une
avance au montant de 3 897 700 $ lui a déjà été versée
pour cet exercice financier ;

QUE le montant résiduel de 12 518 600 $, pris à même
les crédits du programme 05, élément 02 du portefeuille
Ressources naturelles, Faune et Parcs, soit versé au plus
tard dans les vingt jours suivant l’adoption du présent
décret ;

QU’un montant représentant 25 % de la subvention
autorisée en 2003-2004 soit versé au début de l’exercice
financier 2004-2005 à titre d’avance sur la subvention,
sous réserve des disponibilités budgétaires requises.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE
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Décret 1028-2003, 24 septembre 2003
CONCERNANT la composition et le mandat de la déléga-
tion québécoise à la Conférence fédérale-provinciale-
territoriale des ministres responsables des Mines et de
l’Énergie à Halifax, du 28 au 30 septembre 2003

ATTENDU QU’une Conférence fédérale-provinciale-
territoriale des ministres responsables des Mines et de
l’Énergie se tiendra à Halifax, du 28 au 30 septembre
2003 ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3.21 de la Loi sur
le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30), toute
délégation officielle du Québec à une conférence minis-
térielle fédérale-provinciale ou interprovinciale est cons-
tituée et mandatée par le gouvernement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Ressources naturelles, de la Faune
et des Parcs et du ministre délégué aux Affaires inter-
gouvernementales canadiennes et aux Affaires autoch-
tones :


